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RÉSUMÉ

Vu le poids économique des marchés publics (estimé à 7% du PIB en Belgique, soit près de 
40 milliard d’euros), il est nécessaire de mener des politiques cohérentes en matière d’achats 
publics de manière à ce que la consommation publique soit utilisée en tant que levier d’un 
développement responsable et si possible endogène.

 C’est pourquoi, depuis plusieurs années, la Wallonie s’est engagée à utiliser les marchés 
publics comme un des outils engageant la transition vers une société durable.

 Le Gouvernement a donc décidé, afin de généraliser l’utilisation des dispositifs anti-dum-
ping et des clauses environnementales, sociales et éthiques dans les marchés publics, de su-
bordonner l’octroi des subsides régionaux au respect de certaines clauses sociales, environ-
nementales et éthiques dans les marchés publics de travaux. 

 Cette décision nécessite des modifications des législations conditionnant l’octroi de sub-
ventions pour les travaux subventionnés.
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Les pouvoirs publics du 21e siècle doivent faire face à 
de nombreux nouveaux défis : 

–  Sociaux : il incombe aux pouvoirs publics de réduire le 
taux de chômage élevé, en particulier celui des jeunes, 
de réduire la précarité et de lutter contre l’exclusion, 
… ;

–  Éthiques : des biens et services sont encore produits 
dans des conditions de travail indécentes, éthiquement 
inacceptables. Ces biens et services sont ensuite com-
mercialisés dans notre pays, à des prix défiant toute 
concurrence. Nous avons également le devoir de pré-
server les acquis sociaux pour lesquels plusieurs géné-
rations se sont battues, en promouvant des conditions 
de travail et de production juste et éthiques à travers 
le monde, et en s’assurant du respect des conventions 
internationales en la matière;

–  Environnementaux : nos administrations doivent pour-
suivre leurs efforts en matière de lutte contre la perte de 
la biodiversité, la pollution, les émissions de gaz à effets 
de serre causant les changements climatiques, dans le 
respect de l’Accord de Paris adopté le 11 décembre 
2015 par les 195 États présents à la 21e « Conférence 
des Parties » à la Convention cadre de l’ONU sur les 
changements climatiques (COP21);

–  Économiques : il est indispensable de recréer des 
conditions favorables à la stimulation d’un tissu 

économique dynamique composé de nos PME. Il a 
été en effet constaté que notre économie, de petite 
taille et très ouverte sur le monde, ne générait pas 
suffisamment de prospérité et d’emplois sur notre 
territoire.
Pour y répondre, vu le poids économique des marchés 

publics (estimé à 7% du PIB en Belgique, soit près de 
40 milliard d’euros), il est donc nécessaire de mener 
des politiques cohérentes en matière d’achats publics de 
manière à ce que la consommation publique soit utilisée 
en tant que levier d’un développement responsable et si 
possible endogène.

C’est pourquoi, depuis plusieurs années, la Wallo-
nie s’est engagée à utiliser les marchés publics comme 
un des outils engageant la transition vers une société 
durable.

Le Gouvernement a donc décidé, afin de généraliser 
l’utilisation des dispositifs anti-dumping et des clauses 
environnementales, sociales et éthiques dans les marchés 
publics, de subordonner l’octroi des subsides régionaux 
au respect de certaines clauses sociales, environnemen-
tales et éthiques dans les marchés publics de travaux. 

Cette décision nécessite des modifications des légis-
lations conditionnant l’octroi de subventions pour les 
travaux subventionnés. 

EXPOSÉ DES MOTIFS

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Ces articles introduisent un principe général d’inser-
tion des clauses environnementales, sociales et éthiques 
(anti-dumping) en condition d’octroi de subside pour les 
travaux subventionnés dans le cadre :

–  de l’amélioration de la performance énergétique et 
l’utilisation rationnelle de l’énergie dans les bâtiments;

–  du Fonds régional de Développement du Logement;
–  de la construction, l’acquisition et la rénovation d’in-

frastructures sportives;
–  d’opérations de rénovation et de revitalisation urbaine.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre de la Fonction 
publique, du Ministre de l’Énergie et de la Ministre des 
Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures 
sportives;

Après délibération,

ARRÊTE :
La Ministre de la Fonction publique, le Ministre de 

l’Énergie et la Ministre des Pouvoirs locaux, du Loge-
ment et des Infrastructures sportives sont chargés de 
présenter au Parlement le projet de décret dont la teneur 
suit :

Article 1er

Dans le chapitre II, section III, du décret du 9 
décembre 1993 relatif à la promotion de l’utilisation 
rationnelle de l’énergie, des économies d’énergie et des 
énergies renouvelables, il est inséré un article 8/1 rédigé 
comme suit :

« Art. 8/1. L’utilisation des subventions, octroyées 
dans le cadre de la présente section et relative à un 
marché de travaux, est subordonnée à l’insertion, dans 
les documents de marché relatifs à ces travaux, d’une 
ou de plusieurs clauses environnementales, d’une ou 
de plusieurs clauses sociales et d’une ou de plusieurs 
clauses éthiques visant à lutter contre le dumping social.

Le Gouvernement précise la portée de ces clauses et 
en fixe les modalités d’insertion. Par dérogation à l’ali-
néa 1er, le Gouvernement peut fixer des seuils à partir 
desquels elles sont insérées. ».

Art. 2

Dans le chapitre III du Code wallon du Logement et 
de l’Habitat durable, il est inséré un article 29bis rédigé 
comme suit :

« Art. 29bis. L’utilisation de la subvention visée  à l’ar-
ticle 29 et relative à un marché de travaux, est subordon-
née à l’insertion dans les documents de marché relatifs 
à ces travaux, d’une ou de plusieurs clauses environne-
mentales, d’une ou de plusieurs clauses sociales et d’une 
ou de plusieurs clauses éthiques visant à lutter contre le 
dumping social.

Le Gouvernement précise la portée de ces clauses et 
en  fixe les modalités d’insertion. Par dérogation à l’ali-
néa 1er, le Gouvernement peut fixer des seuils à partir 
desquels elles sont insérées. ».

Art. 3

Dans le chapitre IV du Code wallon du Logement et 
de l’Habitat durable, il est inséré un article 61bis rédigé 
comme suit :

« Art. 61bis. L’utilisation des subventions visées dans 
cette section et relatives à un marché de travaux, est 
subordonnée à l’insertion dans les documents de marché 
relatifs à ces travaux, d’une ou de plusieurs clauses envi-
ronnementales, d’une ou de plusieurs clauses sociales et 
d’une ou de plusieurs clauses éthiques visant à lutter 
contre le dumping social.

Le Gouvernement précise la portée de ces clauses et 
en fixe les modalités d’insertion. Par dérogation à l’ali-
néa 1er, le Gouvernement peut fixer des seuils à partir 
desquels elles sont insérées. ».

Art. 4

Dans le chapitre IVbis du Code wallon du Logement 
et de l’Habitat durable, il est inséré un article 78ter 
rédigé comme suit :

« Art. 78ter. L’utilisation de la subvention, octroyée 
dans le cadre du présent chapitre et relative à un marché 
de travaux, est subordonnée à l’insertion dans les docu-
ments de marché relatifs à ces travaux, d’une ou de 
plusieurs clauses environnementales, d’une ou de plu-
sieurs clauses sociales et d’une ou de plusieurs clauses 
éthiques visant à lutter contre le dumping social.

Le Gouvernement précise la portée de ces clauses et 
en fixe les modalités d’insertion. Par dérogation à l’ali-
néa 1er, le Gouvernement peut fixer des seuils à partir 
desquels elles sont insérées. ».

Art. 5

L’article 26quater du décret du 25 février 1999 relatif 
aux subventions octroyées à certains investissements en 
matière d’infrastructures sportives, inséré par le décret 
du 11 avril 2014, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 26quater. L’utilisation de la subvention, octroyée 
dans le cadre du présent décret et relative à un marché de 
travaux, est subordonnée à l’insertion dans les documents 
de marché relatifs à ces travaux, d’une ou de plusieurs 
clauses environnementales, d’une ou de plusieurs clauses 
sociales et d’une ou de plusieurs clauses éthiques visant à 
lutter contre le dumping social.

Le Gouvernement précise la portée de ces clauses et 
en fixe les modalités d’insertion. Par dérogation à l’ali-
néa 1er, le Gouvernement peut fixer des seuils à partir 
desquels elles sont insérées.

PROJET DE DÉCRET
modifiant divers décrets en vue d’insérer des clauses environnementales,  

sociales et éthiques dans les marchés publics subsidiés par la Région wallonne
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Le demandeur justifie les clauses environnementales 
visées à l’alinéa 1er par référence notamment :

1° à l’amélioration de la performance énergétique de 
l’infrastructure pour laquelle la subvention est sollicitée;

2° le cas échéant, dans le cas d’une demande portant 
sur une infrastructure à usage de piscine, au traitement 
de l’eau en vue, entre autres, de réduire l’usage du 
chlore. ».

Art. 6

L’article D.V.13, §5, du Code de Développement ter-
ritorial, est complété par deux alinéas rédigés comme 
suit :

« L’utilisation de la subvention, octroyée dans le cadre 
du paragraphe 2 et relative à un marché de travaux, est 
subordonnée à l’insertion, dans les documents de marché 
relatifs à ces travaux, d’une ou de plusieurs clauses envi-
ronnementales, d’une ou de plusieurs clauses sociales et 
d’une ou de plusieurs clauses éthiques visant à lutter 
contre le dumping social.

Le Gouvernement précise la portée de ces clauses et 
en fixe les modalités d’insertion. Par dérogation à l’ali-
néa 3, le Gouvernement peut fixer des seuils à partir des-
quels elles sont insérées. ».

Art. 7

L’article D.V.14 du même Code est complété par un 
paragraphe 3 rédigé comme suit :

« §3. L’utilisation de la subvention, octroyée dans le 
cadre du paragraphe 2 et relative à un marché de tra-
vaux, est subordonnée à l’insertion, dans les documents 

de marché relatifs à ces travaux, d’une ou de plusieurs 
clauses environnementales, d’une ou de plusieurs clauses 
sociales et d’une ou de plusieurs clauses éthiques visant 
à lutter contre le dumping social. 

Le Gouvernement précise la portée de ces clauses et 
en fixe les modalités d’insertion. Par dérogation à l’ali-
néa 1er, le Gouvernement peut fixer des seuils à partir 
desquels elles sont insérées. ».

Namur, le 28 février 2019. 

Pour le Gouvernement :

Le Ministre-Président,

WILLY BORSUS

La Ministre de l’Action sociale, de la Santé,  
de l’Égalité des chances, de la Fonction publique  

et de la Simplification administrative,

ALDA GREOLI

Le Ministre du Budget, des Finances, de l’Énergie, du 
Climat et des Aéroports,

JEAN-LUC CRUCKE

La Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement  
et des Infrastructures sportives,

VALÉRIE DE BUE
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Le 7 décembre 2018, le Conseil d’État, section de 
législation, a été invité par la Vice-Présidente et Ministre 
de l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité des chances, 
de la Fonction publique et de la Simplification adminis-
trative de la Région wallonne à communiquer un avis, 
dans un délai de trente jours, sur un avant-projet de 
décret « modifiant divers décrets en vue d’insérer des 
clauses environnementales, sociales et éthiques dans les 
marchés publics subsidiés par la Région wallonne ».

L’avant-projet a été examiné par la deuxième chambre 
le 21 janvier 2019. La chambre était composée de 
Pierre Vandernoot, président de chambre, Luc Detroux et 
Patrick Ronvaux, conseillers d’État, Christian Behrendt et 
Marianne Dony, assesseurs, et Béatrice Drapier, greffier. 

Le rapport a été présenté par Marc Oswald, premier 
auditeur.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 21 jan-
vier 2019.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de 
l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le Conseil 
d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 
législation limite son examen au fondement juridique de 
l’avant-projet (*), à la compétence de l’auteur de l’acte 
ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, 
conformément à l’article 84, §3, des lois coordonnées 
précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet n’appelle aucune 
observation.

Le Greffier,  Le Président,
 

B. DRAPIER P. VANDERNOOT

ANNEXE 1

ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT 

64.924/2

(*) S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.
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Exposé des motifs

Les pouvoirs publics du 21e siècle doivent faire face à 
de nombreux nouveaux défis : 

–  Sociaux : il incombe aux pouvoirs publics de réduire le 
taux de chômage élevé, en particulier celui des jeunes, 
de réduire la précarité et de lutter contre l’exclusion, 
…;

–  Éthiques : des biens et services sont encore produits 
dans des conditions de travail indécentes, éthiquement 
inacceptables. Ces biens et services sont ensuite com-
mercialisés dans notre pays, à des prix défiant toute 
concurrence. Nous avons également le devoir de pré-
server les acquis sociaux pour lesquels plusieurs géné-
rations se sont battues, en promouvant des conditions 
de travail et de production juste et éthiques à travers 
le monde, et en s’assurant du respect des conventions 
internationales en la matière;

–  Environnementaux : nos administrations doivent 
poursuivre leurs efforts en matière de lutte contre la 
perte de la biodiversité, la pollution, les émissions de 
gaz à effets de serre causant les changements clima-
tiques, dans le respect de l’Accord de Paris adopté le 
11 décembre 2015 par les 195 Etats présents à la 21e 
« Conférence des Parties » à la Convention cadre de 
l’ONU sur les changements climatiques (COP21);

–  Économiques : il est indispensable de recréer des 
conditions favorables à la stimulation d’un tissu éco-
nomique dynamique composé de nos PME. Il a été en 
effet constaté que notre économie, de petite taille et 
très ouverte sur le monde, ne générait pas suffisam-
ment de prospérité et d’emplois sur notre territoire.
Pour y répondre, vu le poids économique des marchés 

publics (estimé à 7% du PIB en Belgique, soit près de 

40 milliard d’euros), il est donc nécessaire de mener 
des politiques cohérentes en matière d’achats publics de 
manière à ce que la consommation publique soit utilisée 
en tant que levier d’un développement responsable et si 
possible endogène.

C’est pourquoi, depuis plusieurs années, la Wallo-
nie s’est engagée à utiliser les marchés publics comme 
un des outils engageant la transition vers une société 
durable.

Le Gouvernement a donc décidé, afin de généraliser 
l’utilisation des dispositifs anti-dumping et des clauses 
environnementales, sociales et éthiques dans les marchés 
publics, de subordonner l’octroi des subsides régionaux 
au respect de certaines clauses sociales, environnemen-
tales et éthiques dans les marchés publics de travaux. 

Cette décision nécessite des modifications des légis-
lations conditionnant l’octroi de subventions pour les 
travaux subventionnés. 

Commentaire des articles

Ces articles introduisent un principe général d’inser-
tion des clauses environnementales, sociales et éthiques 
(anti-dumping) en condition d’octroi de subside pour les 
travaux subventionnés dans le cadre :

–  de l’amélioration de la performance énergétique et 
l’utilisation rationnelle de l’énergie dans les bâtiments;

–  du Fonds régional de Développement du Logement;
–  de la construction, l’acquisition et la rénovation d’in-

frastructures sportives;
–  d’opérations de rénovation et de revitalisation urbaine.

ANNEXE 2

AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant divers décrets en vue d’insérer des clauses environnementales,  
sociales et éthiques dans les marchés publics subsidiés par la Région wallonne
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre des Pouvoirs locaux, 
du Logement et des Infrastructures sportives, du Ministre 
de l’Énergie et de la Ministre de la Fonction publique;

Après délibération,

ARRÊTE :
La Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement et des 

Infrastructures sportives, le Ministre de l’Énergie et la 
Ministre de la Fonction publique sont chargés de présen-
ter au Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

Dans le chapitre II, section III, du décret du 9 
décembre 1993 relatif à la promotion de l’utilisation 
rationnelle de l’énergie, des économies d’énergie et des 
énergies renouvelables, il est inséré un article 8/1 rédigé 
comme suit :

« Art. 8/1. L’utilisation des subventions, octroyées 
dans le cadre de la présente section et relative à un 
marché de travaux, est subordonnée à l’insertion, dans 
les documents de marché relatifs à ces travaux, d’une 
clause environnementale, d’une clause sociale et de 
clauses éthiques visant à lutter contre le dumping social.

Le Gouvernement précise la portée de ces clauses et 
en fixe les modalités d’insertion. Par dérogation à l’ali-
néa 1er, le Gouvernement peut fixer des seuils à partir 
desquels elles sont insérées. ».

Art. 2

Dans le chapitre III du Code wallon du logement et 
de l’habitat durable, il est inséré un article 29bis rédigé 
comme suit :

« Art. 29bis. L’utilisation de la subvention visée  à 
l’article 29 et relative à un marché de travaux, est subor-
donnée à l’insertion dans les documents de marché 
relatifs à ces travaux, d’une clause environnementale, 
d’une clause sociale et de clauses éthiques visant à lutter 
contre le dumping social.

Le Gouvernement précise la portée de ces clauses et 
en  fixe les modalités d’insertion. Par dérogation à l’ali-
néa 1er, le Gouvernement peut fixer des seuils à partir 
desquels elles sont insérées. ».

Art. 3

Dans le chapitre IV du Code wallon du logement et 
de l’habitat durable, il est inséré un article 61bis rédigé 
comme suit :

« Art. 61bis. L’utilisation des subventions visées dans 
cette section et relatives à un marché de travaux, est 
subordonnée à l’insertion dans les documents de marché 
relatifs à ces travaux, d’une clause environnementale, 
d’une clause sociale et de clauses éthiques visant à lutter 
contre le dumping social.

Le Gouvernement précise la portée de ces clauses et 
en fixe les modalités d’insertion. Par dérogation à l’ali-
néa 1er, le Gouvernement peut fixer des seuils à partir 
desquels elles sont insérées. ».

Art. 4

Dans le chapitre IVbis du Code wallon du logement et 
de l’habitat durable, il est inséré un article 78ter rédigé 
comme suit :

« Art. 78ter. L’utilisation de la subvention, octroyée 
dans le cadre du présent chapitre et relative à un marché 
de travaux, est subordonnée à l’insertion dans les docu-
ments de marché relatifs à ces travaux, d’une clause 
environnementale, d’une clause sociale et de clauses 
éthiques visant à lutter contre le dumping social.

Le Gouvernement précise la portée de ces clauses et 
en fixe les modalités d’insertion. Par dérogation à l’ali-
néa 1er, le Gouvernement peut fixer des seuils à partir 
desquels elles sont insérées. ».

Art. 5

L’article 26quater du décret du 25 février 1999 relatif 
aux subventions octroyées à certains investissements en 
matière d’infrastructures sportives, inséré par le décret 
du 11 avril 2014, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 26quater. L’utilisation de la subvention, 
octroyée dans le cadre du présent décret et relative à un 
marché de travaux, est subordonnée à l’insertion dans 
les documents de marché relatifs à ces travaux, d’une 
clause environnementale, d’une clause sociale et de 
clauses éthiques visant à lutter contre le dumping social.

Le Gouvernement précise la portée de ces clauses et 
en fixe les modalités d’insertion. Par dérogation à l’ali-
néa 1er, le Gouvernement peut fixer des seuils à partir 
desquels elles sont insérées.

AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant divers décrets en vue d’insérer des clauses environnementales,  
sociales et éthiques dans les marchés publics subsidiés par la Région wallonne
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Le demandeur justifie la clause environnementale 
visée à l’alinéa 1er par référence notamment :

1° à l’amélioration de la performance énergétique de 
l’infrastructure pour laquelle la subvention est sollicitée;

2° le cas échéant, dans le cas d’une demande portant 
sur une infrastructure à usage de piscine, au traitement 
de l’eau en vue, entre autres, de réduire l’usage du 
chlore. ».

Art. 6

L’article D.V.13, §5, du Code de Développement ter-
ritorial, est complété par deux alinéas rédigés comme 
suit :

« L’utilisation de la subvention, octroyée dans le 
cadre du paragraphe 2 et relative à un marché de tra-
vaux, est subordonnée à l’insertion, dans les documents 
de marché relatifs à ces travaux, d’une clause environ-
nementale, d’une clause sociale et de clauses éthiques 
visant à lutter contre le dumping social.

Le Gouvernement précise la portée de ces clauses et 
en fixe les modalités d’insertion. Par dérogation à l’ali-
néa 3, le Gouvernement peut fixer des seuils à partir des-
quels elles sont insérées. ».

Art. 7

L’article D.V.14 du même Code est complété par un 
paragraphe 3  rédigé comme suit :

« §3. L’utilisation de la subvention, octroyée dans le 
cadre du paragraphe 2 et relative à un marché de tra-

vaux, est subordonnée à l’insertion, dans les documents 
de marché relatifs à ces travaux, d’une clause environ-
nementale, d’une clause sociale et de clauses éthiques 
visant à lutter contre le dumping social. 

Le Gouvernement précise la portée de ces clauses et 
en fixe les modalités d’insertion. Par dérogation à l’ali-
néa 1er, le Gouvernement peut fixer des seuils à partir 
desquels elles sont insérées. ».

Namur, le 6 décembre 2018.

Pour le Gouvernement :

Le Ministre-Président,

WILLY BORSUS

La Ministre de la Fonction publique,

ALDA GREOLI

Le Ministre de l’Énergie,

JEAN-LUC CRUCKE

La Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement  
et des Infrastructures sportives,

VALÉRIE DE BUE
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ANNEXE 4

 

Rue de l'Etoile, 14 - B-5000 Namur Belfius: BE09 0910 1158 4657 

Tél. 081 24 06 11 - Fax 081 24 06 10 BIC: GKCCBEBB 

E-mail: commune@uvcw.be TVA: BE 0451 461 655 www.uvcw.be 

 

 

Madame Valérie De Bue  

Ministre des Pouvoirs Locaux, du Logement 

et des Infrastructures sportives 

       Rue des Brigades d’Irlande, 4 

 

5100  JAMBES 

 

 

 

 
 
 
Vos réf. :  
Nos réf. : lmb/mib/ama/mvr/cvd 
Annexe(s) :         
 Namur, le 29 mai 2018 
 

 

 

Madame la Ministre, 

 

 

Concerne :  Demande d’avis relativement à l’avant-projet de décret modifiant diverses 
dispositions relatives à l’intégration de clauses environnementales, sociales et 
éthiques dans les marchés publics subsidiés par la Région wallonne 

 

Nous avons bien reçu votre demande d’avis relativement à l’avant-projet dont question sous objet 

et nous vous en remercions très vivement. 

 

Contexte 

L’avant-projet de décret dont question entend modifier plusieurs décrets afin d’y introduire 
l’obligation d’insérer des clauses environnementales, sociales et éthiques dans les marchés publics 
subsidiés par la Région wallonne. Plus précisément, il s’agit du Fonds régional pour les 

Investissements communaux, des subventions octroyées à certains investissements en matière 

d’infrastructures sportives, de l’amélioration de la performance énergétique et de l’utilisation 
rationnelle de l’énergie dans les bâtiments, des opérations de rénovation et de revitalisation urbaine 

et du Fonds régional de Développement du Logement 

 

Position du problème 

Les pouvoirs locaux sont favorables à l’introduction des clauses environnementales, sociales et 
éthiques dans leurs marchés publics. Il est d’ailleurs à souligner qu’ils ont été les premiers pouvoirs 
adjudicateurs à prendre des moyens de lutte contre le dumping social dans leurs marchés publics.  

 

Toutefois, l’imposition des clauses « ESE » pose question en termes d’autonomie locale puisque les 
efforts fournis ou à fournir par les pouvoirs locaux sont concentrés uniquement sur les aspects 

privilégiés par la Wallonie et pas sur ceux que le pouvoir local estime nécessaires en fonction du 

projet envisagé, des budgets, des spécificités locales, de ses affinités ou des possibilités techniques 

par exemple. De plus, la Wallonie se dirige vers l’imposition à la fois des clauses environnementales, 
puis sociales et enfin éthiques, ce qui constitue un effort considérable.  
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Evidemment ces clauses impliquent également un surcoût, du reste difficile à estimer1 mais il n’est 
certainement pas négligeable d’autant que l’effort demandé aux pouvoirs locaux porte sur les trois 
aspects : environnements, éthiques et sociaux. 

 

En outre, il n’est pas tout d’imposer les clauses « ESE », encore faut-il veiller à leur bonne 

application. Ces clauses ont en effet un impact important en matière de surveillance de l’exécution 
des marchés publics et de complexification des tâches assurées par les services concernés qui 

doivent appréhender de nouveaux aspects juridiques et/ou techniques. L’insertion de clauses-type 

doit être suivie d’une surveillance accrue de l’exécution. 
 

Enfin, l’imposition des clauses sociales et environnementales pose aussi question en termes de 

faisabilité du côté des entreprises qui doivent pouvoir trouver les stagiaires à accueillir ou répondre 

aux exigences environnementales, par exemple. 

 

 

Avis de l’UVCW 

Pour les raisons explicitées ci-avant, l’UVCW estime que l’introduction de clauses « ESE » dans les 

marchés publics doit être saluée positivement mais que des modalisations d’application doivent être 
prévues dans les marchés subventionnés par la Wallonie et les pararégionaux pour garantir l’intérêt 
et la faisabilité de telles clauses. Elle se réjouit que l’avant-projet de décret en question prévoie la 

fixation des modalités et des éventuels seuils par le Gouvernement wallon. Notre association 

demande que l’introduction obligatoire des clauses « ESE » dans les marchés subventionnés dont 

question se fasse de manière intelligente et qu’un pouvoir d’appréciation leur soit laissé dans le 
choix précis des clauses. L’insertion systématique et « aveugle » de toutes les clauses « ESE » n’a 
aucun sens et découragera les opérateurs économiques. 

 

Notre association entend être associée aux réflexions qui seront faites par rapport à ces modalités 

et ces éventuels seuils. En effet, elle participe depuis plusieurs années à différentes réflexions et 

divers groupes de travail dont notamment ceux des administrations régionales wallonnes. Sous 

l’aspect « Clauses sociales », notre association est depuis le début membre du réseau Facilitateurs 

Clauses sociales. Sous l’angle des clauses anti-dumping social, l’UVCW a contribué à l’écriture du 
Guide édité par la Wallonie. Elle a d’ailleurs participé à la promotion de ces différents outils ainsi 
qu’à certaines formations. De plus, notre association dispose d’un retour direct de ses membres 

quant à l’application et à l’évaluation de ces clauses.  
 

Par ailleurs, si l’on peut se réjouir de la mise à disposition des pouvoirs locaux de clauses-types en 

matière de clauses sociales et de clauses anti-dumping social, il échet de constater que les modèles 

sont plus rares voire inexistants en matière environnementale. Une offre structurée et adaptée de 

clauses environnementales devrait pouvoir être proposée. 

 

Pour le surplus, notre association tient à rappeler que la lutte contre le dumping social doit 

s’intensifier via d’une part, des mesures législatives fortes au niveau européen et d’autre part, le 
renforcement des contrôles appartenant aux autorités compétentes pour ce faire. Nous souhaitons 

que la lutte contre le dumping social reste essentiellement le fait des autorités compétentes et ne 

relève pas de la responsabilité des pouvoirs adjudicateurs, maîtres d’ouvrage. Nous avons à 

plusieurs reprises interpellé les personnes compétentes à ce propos. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
1 Le coût direct de la clause sociale de formation est estimé par le réseau des facilitateurs clauses sociales 

entre 0,5% et 1% ; les autres clauses « ESE » ont un coût beaucoup plus variable. 
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Restant à votre disposition pour tout renseignement complémentaire, nous vous prions d'agréer, 

Madame la Ministre, l'assurance de notre haute considération. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Michèle BOVERIE 

Secrétaire générale adjointe  

Jacques GOBERT 

Président 

 

 

 

 

 

 

Conseiller : Marie-Laure VAN RILLAER, tél. 081 24 06 73, e-mail : marie-laure.vanrillaer@uvcw.be 
Directeur de Département : Alexandre MAITRE tél. 081 24 06 26, e-mail : alexandre.maitre@uvcw.be 
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Exposé des motifs

Les pouvoirs publics du 21e siècle doivent faire face à 
de nombreux nouveaux défis : 

–  Sociaux : il incombe aux pouvoirs publics de réduire le 
taux de chômage élevé, en particulier celui des jeunes, 
de réduire la précarité et de lutter contre l’exclusion, 
…;

–  Éthiques : des biens et services sont encore produits 
dans des conditions de travail indécentes, éthiquement 
inacceptables. Ces biens et services sont ensuite com-
mercialisés dans notre pays, à des prix défiant toute 
concurrence. Nous avons également le devoir de pré-
server les acquis sociaux pour lesquels plusieurs géné-
rations se sont battues, en promouvant des conditions 
de travail et de production juste et éthiques à travers 
le monde, et en s’assurant du respect des conventions 
internationales en la matière;

–  Environnementaux : nos administrations doivent 
poursuivre leurs efforts en matière de lutte contre la 
perte de la biodiversité, la pollution, les émissions de 
gaz à effets de serre causant les changements clima-
tiques, dans le respect de l’Accord de Paris adopté le 
11 décembre 2015 par les 195 États présents à la 21e 
« Conférence des Parties » à la Convention cadre de 
l’ONU sur les changements climatiques (COP21);

–  Économiques : il est indispensable de recréer des 
conditions favorables à la stimulation d’un tissu éco-
nomique dynamique composé de nos PME. Il a été en 
effet constaté que notre économie, de petite taille et 
très ouverte sur le monde, ne générait pas suffisam-
ment de prospérité et d’emplois sur notre territoire.
Pour y répondre, vu le poids économique des marchés 

publics (estimé à 7% du PIB en Belgique, soit près de 
40 milliard d’euros), il est donc nécessaire de mener 
des politiques cohérentes en matière d’achats publics de 
manière à ce que la consommation publique soit utilisée 
en tant que levier d’un développement responsable et si 
possible endogène.

C’est pourquoi, depuis plusieurs années, la Wallo-
nie s’est engagée à utiliser les marchés publics comme 
un des outils engageant la transition vers une société 
durable.

Le Gouvernement a donc décidé, afin de généraliser 
l’utilisation des dispositifs anti-dumping et des clauses 
environnementales, sociales et éthiques dans les marchés 
publics, de subordonner l’octroi des subsides régionaux 

au respect de certaines clauses sociales, environnemen-
tales et éthiques dans les marchés publics de travaux. 

Cette décision nécessite des modifications des légis-
lations conditionnant l’octroi de subventions pour les 
travaux subventionnés.

Commentaire des articles

Article 1

Cet article introduit un principe général d’insertion 
des clauses environnementales, sociales et éthiques en 
condition d’octroi de subside a été prévu pour les tra-
vaux subventionnés dans le cadre du Fonds régional 
pour les Investissements communaux. 

Article 2 

Cet article introduit un principe général d’insertion 
des clauses environnementales, sociales et éthiques en 
condition d’octroi de subside a été prévu pour les tra-
vaux subventionnés dans le cadre de la construction, 
l’acquisition et la rénovation d’infrastructures sportives. 

Article 3 

Cet article introduit un principe général d’insertion 
des clauses environnementales, sociales et éthiques en 
condition d’octroi de subside a été prévu pour les tra-
vaux subventionnés dans le cadre de l’amélioration de 
la performance énergétique et l’utilisation rationnelle de 
l’énergie dans les bâtiments.

Articles 4 et 5 

Cet article introduit un principe général d’insertion 
des clauses environnementales, sociales et éthiques en 
condition d’octroi de subside a été prévu pour les tra-
vaux subventionnés dans le cadre d’opérations de réno-
vation et de revitalisation urbaine.

Article 6 

Cet article introduit un principe général d’insertion 
des clauses environnementales, sociales et éthiques en 
condition d’octroi de subside a été prévu pour les tra-
vaux subventionnés dans le cadre du Fonds régional de 
Développement du Logement

AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant diverses dispositions relatives à l’intégration de clauses environnementales, 
sociales et éthiques dans les marchés publics subsidiés par la Région wallonne

ANNEXE 6
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre du Logement et des 
Infrastructures sportives, du Ministre de l’Énergie et de 
la Ministre de la Fonction publique;

Après délibération,

ARRÊTE :
La Ministre du Logement et des Infrastructures spor-

tives, le Ministre de l’Énergie et la Ministre de la Fonc-
tion publique sont chargés de présenter au Parlement le 
projet de décret dont la teneur suit :

Chapitre 1er – Modifications apportées au Code  
de la démocratie locale et de la décentralisation

Article 1er

Dans la troisième partie, Livre III, Titre IV, chapitre 1 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
il est inséré un article L3341-3 rédigé comme suit : 

« Article L3341-3. L’exécution de toute subvention, 
visée dans le présent titre et relative à un marché de 
travaux, est subordonnée à l’insertion dans les docu-
ments de marché relatifs à ces travaux, d’une clause 
environnementale, d’une clause sociale et des clauses 
éthiques visant à lutter contre le dumping social. Ces 
clauses doivent être insérées cumulativement dans les 
documents de marché, sauf lorsque les seuils fixés par le 
Gouvernement ne sont pas atteints.

Le Gouvernement fixe les modalités d’insertion de ces 
clauses ainsi que les éventuels seuils à partir desquels 
elles doivent être intégrées. »

Chapitre 2 – Modifications apportées au décret du 
25 février 1999 relatif aux subventions octroyées  

à certains investissements en matière  
d’infrastructures sportives

Art. 2

L’article 26quater du décret du 25 février 1999 relatif 
aux subventions octroyées à certains investissements en 
matière d’infrastructures sportives est abrogé et rem-
placé par l’article suivant :

« Article 26quater. L’exécution de toute subvention, 
octroyée dans le cadre de la présente section et relative à 

un marché de travaux, est subordonnée à l’insertion dans 
les documents de marché relatifs à ces travaux, d’une 
clause environnementale, d’une clause sociale, et des 
clauses éthiques visant à lutter contre le dumping social. 
Ces clauses doivent être insérées cumulativement dans 
les documents de marché, sauf lorsque les seuils fixés 
par le Gouvernement ne sont pas atteints. 

 Le Gouvernement fixe les modalités d’insertion de 
ces clauses ainsi que les éventuels seuils à partir des-
quels elles doivent être intégrées. 

Dans le cadre de l’insertion de clauses environ-
nementales, les demandeurs justifieront notamment  
leurs propositions par les aspects techniques promou-
vant l’amélioration de la performance énergétique de 
l’infrastructure pour laquelle le subside est sollicité 
ainsi que, le cas échéant, par rapport aux disposi-
tions applicables au traitement de l’eau s’agissant de 
demandes portant sur les infrastructures à usage de 
piscine, en vue notamment de réduire progressive-
ment l’usage du chlore. »

Chapitre 3 – Modifications apportées au décret  
du 9 décembre 1993 relatif à la promotion de  

l’utilisation rationnelle de l’énergie, des économies 
d’énergie et des énergies renouvelables

Art. 3

Dans le décret du 9 décembre 1993 relatif à la pro-
motion de l’utilisation rationnelle de l’énergie, des éco-
nomies d’énergie et des énergies renouvelables, il est 
inséré un article 8bis rédigé comme suit:

« Article 8bis. L’exécution de toute subvention, 
octroyée dans le cadre de la présente section et rela-
tive à un marché de travaux, est subordonnée à l’in-
sertion, dans les documents de marché relatifs à ces 
travaux, d’une clause environnementale, d’une clause 
sociale, et des clauses éthiques visant à lutter contre 
le dumping social. Ces clauses doivent être insérées 
cumulativement dans les documents de marché, sauf 
lorsque les seuils fixés par le Gouvernement ne sont 
pas atteints. 

Le Gouvernement fixe les modalités d’insertion de ces 
clauses ainsi que les éventuels seuils à partir desquels 
elles doivent être intégrées. »

AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant diverses dispositions relatives à l’intégration de clauses environnementales, 
sociales et éthiques dans les marchés publics subsidiés par la Région wallonne
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Chapitre 4 – Modifications apportées  
au Code de Développement Territorial

Section 1 – Revitalisation urbaine

Art. 4

À l’article D.V.13, §5, du Code de Développement 
Territorial, sont ajoutés un alinéa 3 et un alinéa 4, rédi-
gés comme suit : 

« L’exécution de toute subvention, octroyée dans le 
cadre du paragraphe 2 et relative à un marché de tra-
vaux, est subordonnée à l’insertion, dans les docu-
ments de marché relatifs à ces travaux, d’une clause 
environnementale, d’une clause sociale, et des clauses 
éthiques visant à lutter contre le dumping social.  Ces 
clauses doivent être insérées cumulativement dans les 
documents de marché, sauf lorsque les seuils fixés par le 
Gouvernement ne sont pas atteints. 

Le Gouvernement fixe les modalités d’insertion de ces 
clauses ainsi que les éventuels seuils à partir desquels 
elles doivent être intégrées. »

Section 2 – Rénovation urbaine

Art. 5

À l’article  D.V.14 du Code de Développement Terri-
torial, il est ajouté un §3, rédigé comme suit :

« §3. L’exécution de toute subvention, octroyée dans 
le cadre du paragraphe 1er et relative à un marché de 
travaux, est subordonnée à l’insertion, dans les docu-
ments de marché relatifs à ces travaux, d’une clause 
environnementale, d’une clause sociale, et des clauses 
éthiques visant à lutter contre le dumping social. Ces 
clauses doivent être insérées cumulativement dans les 
documents de marché, sauf lorsque les seuils fixés par le 
Gouvernement ne sont pas atteints. 

Le Gouvernement fixe les modalités d’insertion de ces 
clauses ainsi que les éventuels seuils à partir desquels 
elles doivent être intégrées. »

Chapitre 5 – modifications apportées au Code 
wallon du logement et de l’Habitat durable

Art. 6

Au chapitre IV bis du Code wallon du logement et de 
l’habitat durable, il est ajouté un article 78ter, formulé 
comme suit :

« Art. 78ter. L’exécution de toute subvention, octroyée 
dans le cadre du présent chapitre et relative à un marché 
de travaux, est subordonnée à l’insertion dans les docu-
ments de marché relatifs à ces travaux, d’une clause 
environnementale, d’une clause sociale, et des clauses 
éthiques visant à lutter contre le dumping social. Ces 
clauses doivent être insérées cumulativement dans les 
documents de marché, sauf lorsque les seuils fixés par le 
Gouvernement ne sont pas atteints. 

Le Gouvernement fixe les modalités d’insertion de ces 
clauses ainsi que les éventuels seuils à partir desquels 
elles doivent être intégrées. » 

Namur, le 22 mars 2018.

Pour le Gouvernement :

Le Ministre-Président,

WILLY BORSUS

La Ministre de l’Action sociale, de la Santé, de 
l’Égalité des chances, de la Fonction publique et de la 

Simplification administrative,

ALDA GREOLI

Le Ministre du budget, des Finances, de l’Énergie, du 
Climat et des Aéroports,

JEAN-LUC CRUCKE

La Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement et des 
Infrastructures sportives,

VALÉRIE DE BUE
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ANNEXE 7

Rapport du 04 juillet 2018 établi conformément à l'article 3, 2°, du décret du
11 avril 2014 visant à la mise en œuvre des résolutions de la Conférence
des Nations unies sur les femmes à Pékin de septembre 1995 et intégrant
la dimension du genre dans l'ensemble des politiques régionales

Question 1. Le projet de réglementation affecte-t-il,  directement ou indirectement, l’égalité
entre les hommes et les femmes ? 

Non

Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et des femmes
dans la  matière  relative  au projet  de  réglementation  ?  Si  oui,  ces  différences sont-elles
sources d’inégalités ? 

Non

Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets négatifs du
projet de réglementation sur l’égalité entre les hommes et les femmes? 

Sans objet


